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ERM tient à remercier les propriétaires 
et gardiens traditionnels, les Premières 
Nations et les détenteurs du savoir 
culturel et traditionnel, dont les 
territoires accueillent entre autres 
Rio Tinto et ses activités. Nous 
reconnaissons leurs liens pérennes 
avec les terres, les eaux, le ciel et les 
communautés, et rendons hommage 
aux Aînés, passés et présents.
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ERM souhaite remercier les personnes qui ont 
généreusement donné de leur temps et transmis leurs 
connaissances, leur culture et leurs histoires. Leurs 
commentaires et leurs idées ont été précieux.

Dans la foulée de la destruction des grottes de 
Juukan Gorge en Australie-Occidentale, en mai 
2020, Rio Tinto a voulu refonder son approche 
de la gestion du patrimoine culturel. Cet exercice 
a donné lieu à des investissements dans les 
systèmes et les processus, notamment au 
sein du groupe de produits Minerai de fer en 
Australie, le but étant de mieux respecter les 
normes mondiales de bonnes pratiques.  

Pour effectuer cette refonte, Rio Tinto a 
procédé à un audit indépendant sur la gestion 
du patrimoine culturel. En 2022, l’entreprise a 
publié, dans le cadre de la déclaration de ses 
engagements en matière de communautés et 
de performance sociale, un rapport de synthèse 
provisoire sur les résultats de la phase 1 de 
l’audit. Le présent document est un rapport 
définitif faisant état des constats issus des 
phases 1 et 2.

Globalement, bien qu’on relève des exemples 
de bonnes pratiques – voire dans certains cas 
de pratiques exemplaires– en matière de gestion 
du patrimoine culturel, il a été établi que Rio 
Tinto doit dans son ensemble, faire des efforts 
supplémentaires afin de respecter ses normes 
internes. À cette fin, il est essentiel de veiller 
à ce que tous les sites disposent de bases 
adéquates, et plus précisément d’un système 
fonctionnel de gestion du patrimoine culturel, 
le tout ancré dans les principes de conception 
participative et le respect des droits de la 
personne.  

La destruction, en mai 2020, des grottes de 
Juukan Gorge en Australie-Occidentale a eu un 
impact profond, en particulier sur les peuples 
Puutu Kunti Kurrama et Pinikura (PKKP), 
l’incident entraînant la profanation d’un élément 
important de leur patrimoine culturel. 

Dans les semaines et les mois qui ont suivi, 
la question du patrimoine culturel et de sa 
gestion a retenu l’attention à l’échelle mondiale. 
Les réactions ont été sans équivoque : il faut 
améliorer la gestion du patrimoine culturel, 
en s’appuyant sur les principes de conception 
participative et le respect des droits de la 
personne, et conformément à la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (DNUDPA). Pour ceux et celles 
qui prennent part activement à la gestion du 
patrimoine culturel, la conception participative 
n’a rien de nouveau. Elle est considérée 
depuis longtemps comme le fondement des 
bonnes pratiques et joue un rôle central dans 
un système efficace de gestion du patrimoine 
culturel. La destruction des grottes de Juukan 
Gorge a d’ailleurs mis en évidence et renforcé 
le caractère incontournable de la conception 
participative pour la gestion du patrimoine 
culturel.

Résumé
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Démarche
Le conseil d’administration de Rio Tinto a effectué un examen portant sur la gestion du 
patrimoine culturel, dont les résultats ont été publiés en août 2020. L’exercice a permis de 
définir des priorités en matière de changement, y compris un engagement à repenser les 
systèmes et à actualiser les processus et les pratiques, le but étant de mieux respecter 
les meilleures normes à ce chapitre¹. Cette évolution s’inscrit dans un contexte où les 
communautés nourrissent des attentes élevées en ce qui concerne la performance 
environnementale, sociale et la gouvernance (ESG). 
Note de bas de page 1: Plus précisément, le conseil d’administration a établi les besoins suivants : faire évoluer les normes de 
pratique et la surveillance, élaborer une approche plus robuste de l’évaluation et de la gestion des risques liés au patrimoine, et mettre en 
place des mécanismes de gouvernance et de responsabilisation afin d’améliorer la coordination, l’harmonisation et la performance dans 
l’ensemble de l’organisation. Revue du conseil d’administration de Rio Tinto sur la gestion du patrimoine culturel (2020), document soumis au 

conseil, 23 août 2020.

Dans le cadre de cette refonte, Rio Tinto a confié à Environmental Resources Management 
Australia Pty Ltd (ERM) la mission de réaliser un audit sur la gestion du patrimoine culturel. Le 
présent document est un rapport mondial définitif qui fait état des constats qui en sont issus. 
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Méthode utilisée
L’audit s’est déroulé en deux phases. La première, amorcée en juin 2021, était axée sur les sites australiens, 
tandis que la deuxième, commencée en mai 2022, visait des sites ailleurs dans le monde (Figure 1). 

La sélection des sites à auditer visait à refléter l’empreinte d’exploitation actuelle de Rio Tinto. Ainsi, l’exercice a 
porté sur un échantillon représentatif de sites qui en étaient à différentes étapes de leur cycle de vie : exploration, 
projet, exploitation et fermeture. En tout, ERM a audité 37 sites, soit 20 en Australie et 17 à l’étranger (Figure 1), 
répartis comme suit : 10 sites de production d’aluminium, 3 sites en cours de fermeture ou anciens sites, 3 sites 
de production de cuivre, 3 sites d’exploration, 11 sites de production de minerai de fer et 7 sites de production de 
minéraux.
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L’équipe d’audit était composée de spécialistes 
de la gestion du patrimoine culturel, 
principalement des anthropologues et des 
archéologues, possédant des connaissances 
techniques poussées et une expérience de 
travail avec les peuples autochtones. Elle a été 
constituée à partir d’un bassin mondial d’experts, 
afin que les auditeurs soient en mesure de 
comprendre les nuances propres à chaque 
contexte ainsi que les pratiques courantes sur le 
terrain et les exigences réglementaires. En tout, 
17 auditeurs ont été impliqués.

L’équipe d’audit a suivi un processus 
en plusieurs étapes:

1.	 Examen de la documentation fournie par 
Rio Tinto.

2.	 Entrevues avec les employés concernés, 
y compris des hauts dirigeants d’équipes 
opérationnelles et des représentants 
des principales fonctions de soutien, et 
plus particulièrement avec les personnes 
affectées à la gestion du patrimoine 
culturel. Les entretiens ont été menés en 
personne dans la mesure du possible.

3.	 Suivi pour combler les lacunes en matière 
de données, entre autres sous forme de 
présentation des constats à la direction 
des sites.

4.	 Préparation d’un rapport d’audit pour 
chaque site. 

Au cours du processus, ERM a invité des parties 
prenantes externes à se prononcer, notamment 
celles qui ont un lien patrimonial avec le territoire 
concerné. Au nombre de 27, ces intervenants 
ont présenté des points de vue d’une valeur 
inestimable. Pour des raisons de confidentialité, 
aucune déclaration ni aucun nom n’a été attribué 
à des personnes ou à des groupes précis. 

Outre les rapports d’audit visant les sites, ERM 
a préparé un rapport de synthèse provisoire à 
l’issue de la phase 1 ainsi qu’un rapport mondial 
définitif à la fin de la phase 2 (le présent rapport).

Phase 1 et phase 2 

La phase 1 a débuté environ un an après la 
destruction des grottes de Juukan Gorge. Durant 
l’audit, ERM a noté que Rio Tinto avait manifeste-
ment mené des efforts de réflexion, de révision et 
d’assurance concernant ses pratiques de gestion 
du patrimoine culturel, la plupart s’inscrivant ap-
paremment en réponse aux événements de Juu-
kan Gorge (en particulier les examens effectués à 
la suite de l’incident). Les efforts les plus substan-
tiels ont été observés au sein du groupe de pro-
duits Minerai de fer, et visaient non seulement les 
systèmes, processus et plateformes, mais aussi 
la dotation en ressources. On y a inauguré une 
série de nouveaux systèmes en plus d’engager 
plusieurs spécialistes et experts. Ces initiatives 
ont entraîné une amélioration de la gestion sur le 
terrain, en conformité avec les bonnes pratiques 
mondiales. 

Le lancement du programme de gestion intégrée 
du patrimoine (Integrated Heritage Management 
Program, ou IHMP) constitue un changement clé 
qui a permis d’améliorer la précision des infor-
mations sur le patrimoine culturel conservées par 
Rio Tinto et de faciliter l’examen des ensembles 
de données existants, en consultation avec les 
propriétaires traditionnels. Ainsi, l’IHMP simplifi-
era l’examen périodique de l’état et de l’intégrité 
des sites et lieux du patrimoine culturel, de même 
que des données pertinentes détenues par Rio 
Tinto. Les propriétaires traditionnels continueront 
d’être consultés dans le cadre de ce processus.

Ailleurs dans l’entreprise, les efforts n’ont pas été 
aussi visibles que ceux déployés en Australie à la 
suite de l’incident de Juukan Gorge, plus particu-
lièrement au sein du groupe de produits Minerai 
de fer. Il en a résulté une différence importante 
entre les phases 1 et 2.  

Autre point à noter : le cadre d’audit employé 
dans les phases 1 et 2 n’était pas le même en 
raison de l’approche de gestion du patrimoine cul-
turel de Rio Tinto à l’échelle mondiale. Les sites 
australiens sont soumis à la Norme en matière 
de relations avec les communautés et de perfor-
mance sociale (CSP) de l’entreprise, ainsi qu’à la 
Procédure du Groupe sur le patrimoine culturel, 
qui tient compte des nuances et des attentes 
liées au contexte local. À l’extérieur de l’Australie, 
seule la Norme CSP s’applique.

Ces différences sur les plans des efforts et du 
cadre d’audit ont influencé les constats.
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Cadre d’audit

PHASE 1 
Juin 2021 - Mai 2022

PHASE 2 
Juin 2022 - Décembre 2022

Phase 1 et phase 2 

Norme de performance 7 de la Société financière 
internationale

Norme de performance 8 de la Société financière 
internationale

Principes du Conseil international des Mines et Métaux

Principes de l’initiative Vers le développement minier 
durable

Objectifs de développement durable des Nations Unies

Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones

Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 2003

Convention du patrimoine mondial de l’UNESCO, 1972

Convention sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles de l’UNESCO, 
2005

Orientations devant guider la mise en œuvre de la 
Convention du patrimoine mondial, UNESCO, 2021

Principes des Nations Unies sur le Consentement 
Préalable, donné Librement et en Connaissance de 
Cause

Critère de performance 8 de la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement : 
Patrimoine culturel

Conseil international des monuments et des sites 
et Comité international pour la conservation du 
patrimoine industriel – Principes conjoints pour 
la conservation des sites, constructions, aires et 
paysages du patrimoine industriel, 2011

L’audit a pris en compte les normes et procédures internes de Rio Tinto (Tableau 1), ainsi que les cadres législatifs, les conventions mondiales et les grandes directives et normes 
internationales en matière de pratiques qui s’appliquent au contexte. 

L’exercice a permis de relever les bonnes pratiques, les non-conformités et les possibilités d’amélioration², en regard des normes et procédures internes de Rio Tinto. En outre, des 
recommandations visant le respect des meilleures pratiques mondiales ont été formulées. 

Note de bas de page 2: Non-conformité: Problème représentant une faiblesse au plan des contrôles SSEC (santé, sécurité, environnement et communautés) qui pourrait nuire ou qui nuit à 
la capacité de la direction d’atteindre les objectifs SSEC du site pour le secteur/processus en question. 

Possibilité d’amélioration: Observation pouvant entraîner un cas de non-conformité sans l’application de mesures correctives, ou situation pour laquelle on ne dispose pas de preuves 
adéquates pour démontrer qu’il s’agit d’un cas de non-conformité.

Tableau 1 Normes et procédures internes de Rio Tinto
PHASE 1: Juin 2021 - Mai 2022

Norme en matière de relations avec les communautés et de performance sociale, 2015

Gestion du patrimoine culturel – Procédure du Groupe pour les entités d’Australie, 2015

Note d’orientation sur la gestion du patrimoine culturel, 2015

PHASE 2 Juin 2022 - Décembre 2022

Norme en matière de relations avec les communautés et de performance sociale, 2015³

Note de bas de page 3: ERM a utilisé la Norme CSP de 2015, bien qu’il ait été au fait de la révision menée en 2022. Le cabinet a pris 
en compte cette dernière version au moment de proposer des améliorations et des recommandations, afin que l’entreprise puisse dépasser la 
simple conformité.

Note d’orientation sur la gestion du patrimoine culturel, 2015

Tableau 2 Normes, conventions et principes mondiaux en matière de bonnes pratiques⁴
Note de bas de page 4: La pertinence d’appliquer les normes, conventions et principes mondiaux en matière de bonnes pratiques a été évaluée en 
fonction du contexte de chaque site. 
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Bien qu’ERM ait réalisé l’audit en se basant sur la version de 2015 de la Norme CSP de Rio Tinto, il convient de 
noter qu’une mise à jour a été faite en 2022. La norme révisée vient renforcer la protection du patrimoine culturel 
dans le but d’améliorer la gestion des activités sur le terrain. Les sites disposent d’une période de transition de 
18 mois et ont donc jusqu’au début de 2024 pour corriger les lacunes et se conformer à la norme révisée. Durant 
l’audit, ERM a pu constater que plusieurs sites avaient fait des progrès en ce sens.  

Définition du patrimoine culturel  

Le terme « patrimoine culturel » a un sens très 
large. Aux fins de l’audit, ERM a opté pour la 
définition ci-dessous. Mentionnons que Rio Tinto 
en propose une définition plus restreinte dans sa 
norme de 2015. 

Le recours à une définition plus large, compatible 
avec les bonnes pratiques mondiales, s’explique 
par le fait que l’audit visait entre autres à savoir où 
en était rendu Rio Tinto en matière d’adoption des 
normes mondiales en la matière.

Qu’est-ce que le patrimoine culturel?

Le patrimoine culturel est l’incarnation sociale et 
collective d’une communauté, qui est souvent transmis 
par la voie des traditions ou par association à l’histoire. 
Le patrimoine culturel se décline en différentes 
catégories : matériel, comme les bâtiments, les 
structures et technologies industrielles, les paysages 
et les artefacts; non visible, comme les gisements 
archéologiques souterrains; et immatériel, comme la 
langue, les processus, l’art, la musique, les spectacles, 
la religion, les croyances et les pratiques coutumières.

Le patrimoine culturel est à la fois personnel et partagé, 
particulier et universel. Il fait partie intégrante de notre 
présent et est fondamental pour notre avenir.
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Gisements archéologiques souterrains ou en surface

Patrimoine industriel

Patrimoine bâti

Patrimoine historique

Patrimoine immatériel

Patrimoine vivant

Paysages et paysages marins, reliefs 

Sites paléontologiques

Matériel culturel

Exemples d’éléments composant 
le patrimoine culturel :
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Patrimoine naturel  

La plupart des différents types de patrimoines 
peuvent être regroupés sous le terme « patrimoine 
culturel ». 

Quant à la notion de patrimoine naturel, elle désigne 
les spécificités naturelles, les formations géologiques 
ou de géographie physique, les écosystèmes uniques 
et les habitats rares ou menacés abritant des espèces 
animales et végétales en danger. Elle comprend aussi 
les sites et les lieux naturels ayant une valeur sur les 
plans scientifique, esthétique ou de la conservation. 

Le patrimoine naturel englobe un ensemble de 
valeurs, de la valeur d’existence jusqu’aux valeurs 
sociales. Ce qui le distingue fondamentalement 
du patrimoine culturel, ce sont « les processus 
écologiques naturels et dynamiques, les processus 
terrestres et les processus évolutifs, ainsi que la 

capacité des écosystèmes à s’autoperpétuer »⁵.

Note de bas de page 5: Australian Natural Heritage 
Charter, 2002 : 4

Cela dit, les différentes catégories de patrimoine se 
recoupent en partie. Par exemple, des paysages et 
des reliefs qui revêtent une importance particulière 
pour une culture peuvent avoir une valeur en tant que 
patrimoine culturel et de patrimoine naturel. Notons 
que le patrimoine naturel a été pris en compte dans le 
cadre de cet audit.
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Constats
L’audit a permis de relever : De plus :

L’audit a permis de relever 81 non-conformités et 60 possibilités d’amélioration. De plus, 144 
recommandations visant le respect des meilleures pratiques mondiales ont été formulées. 
ERM a observé des similitudes dans les constats faits pour l’ensemble des sites. En règle 
générale, ils concernent des lacunes dans la conception et la mise en œuvre du système de 
gestion du patrimoine culturel (SGPC), qui constitue le cadre guidant la gérance quotidienne du 
patrimoine culturel sur le terrain. Ses composantes clés sont listées à la page 11. 
L’audit a également révélé de légères différences entre les régions et les unités d’affaires 
(Aluminium, Fermeture, Cuivre, Exploration, Minerai de fer et Minéraux). Celles-ci reflètent non 
seulement le contexte local (cadre réglementaire, attentes des parties prenantes, etc.), mais 
aussi le type et la fonction du site. 



Système de gestion du patrimoine culturel

Base de connaissances :
Une base de connaissances est un élément 
incontournable d’une bonne gestion du 
patrimoine culturel. Il faut, entre autres choses, 
avoir une compréhension à jour des ressources 
et des valeurs du patrimoine culturel que l’on 
trouve sur le site ou en lien avec celui-ci, ce qui 
nécessite de connaître le contexte culturel plus 
large et ses interrelations, et pas seulement les 
sites, lieux et ressources pris séparément. La 
base de connaissances doit être mise à jour 
régulièrement, afin qu’elle reflète l’évolution de la 
culture et du patrimoine. À l’image de la culture, 
une base de connaissances n’est pas statique, 
mais change au fil du temps, d’où le besoin d’un 
examen périodique.

Gestion intégrée des données : 
Le SGPC devrait comprendre des processus 
et des procédures formellement intégrés dans 
une structure unique de gestion consolidée 
des données. Cela passe notamment par la 
numérisation de la base de connaissances 
et le regroupement des données spatiales 
relatives au patrimoine culturel dans un système 
d’information géographique (SIG) centralisé. 
Pour qu’un système de gestion des données soit 
efficace, il doit être bien arrimé au système de 
gestion opérationnelle du site.

Sensibilisation et formation en 
matière de patrimoine culturel :
Cette composante concerne la formation de 
tous les membres du personnel, sans oublier 
les visiteurs et les prestataires de services, pour 
s’assurer qu’ils connaissent non seulement les 
ressources et les valeurs du patrimoine culturel 
de l’endroit, mais aussi les risques que leurs 
activités font peser sur celles-ci. Le personnel 
doit savoir comment gérer ces risques. Dans 
certains cas, on pourra proposer une formation 
de sensibilisation culturelle contribuant à ancrer 
l’appréciation et le respect du patrimoine culturel. 
La formation doit faire l’objet d’une supervision 
adéquate, par exemple par du coaching et un 
suivi.

Engagement et consultation : 
L’engagement et la consultation entourant les 
questions de patrimoine doivent commencer 
dès le début du cycle de vie du projet (phase 
d’exploration) et se poursuivre jusqu’après la 
fermeture du site. L’approche d’engagement 
devrait reposer sur un plan connexe et un 
mécanisme de règlement des griefs. Il convient 
aussi d’assurer une surveillance continuelle 
des activités qui ont lieu et de la résolution des 
griefs afin de conserver ces connaissances 
organisationnelles et de faire un suivi efficace 
des actions et des engagements. 

Dotation en ressources :
Pour mettre en œuvre un SGPC de manière 
efficace, il faut au minimum avoir accès à des 
spécialistes du patrimoine culturel dûment 
qualifiés et expérimentés. En fonction du type 
et de l’importance des valeurs du patrimoine 
culturel, ainsi que des risques connexes, un site 
pourrait avoir besoin d’un expert en interne. 

Plan de gestion du patrimoine 
culturel :
Le plan de gestion du patrimoine culturel 
(PGPC) définit les risques menaçant le 
patrimoine culturel et les impacts potentiels, 
ainsi que les stratégies connexes de prise 
en charge. Il s’agit notamment : 1) de 
comprendre les impacts potentiels sur les 
valeurs du patrimoine culturel, 2) de convenir 
de stratégies de gestion et d’une approche 
visant la surveillance permanente de l’état et de 
l’intégrité des ressources du patrimoine culturel, 
3) d’établir des responsabilités et des exigences 
d’audit, 4) de disposer de moyens pour célébrer 
le patrimoine culturel, 5) d’adopter des stratégies 
pour stocker, valoriser et rapatrier les artefacts 
de manière appropriée, et 6) de se doter d’un 
mécanisme de gestion des découvertes fortuites. 

En matière d’analyse des impacts, il importe 
d’opter pour une approche qui englobe tout le 
paysage ou tout le territoire afin que les effets 
cumulatifs potentiels soient compris et gérés 
adéquatement.



Audit indépendant sur la gestion du patrimoine culturel   I  12

Les principales non-conformités et possibilités d’amélioration sont présentées ci-dessous. De façon générale, pour 
l’ensemble des sites audités, ERM a relevé l’absence d’au moins une composante du SGPC. Autrement dit, les 
sites audités présentaient tous des fondements incomplets, à des degrés variables, pour l’application de bonnes 
pratiques. 

Figure 0-2 Résumé des constats

Base de connaissances:
La base de connaissances de plusieurs sites (19 %) 
était obsolète, tandis que pour d’autres (19 %), elle 
présentait des lacunes importantes ou critiques. À 
certains endroits, elle remontait à plus de 20 ans.  

Les informations et les évaluations qui forment la 
base de connaissances devraient être suffisamment 
complètes pour refléter les conditions du patrimoine 
culturel. Étant donné que la nature et l’importance des 
valeurs du patrimoine culturel évoluent constamment, 
il est essentiel que le site tienne sa base de 
connaissances à jour et se dote d’un processus 
permanent d’engagement et de consultation avec les 
détenteurs du savoir⁶. Il s’agit d’une condition cruciale 
pour garantir que les décisions sont étayées de 
manière adéquate.

Note de bas de page 6: Les détenteurs du savoir est 
un abrègement de les détenteurs du savoir culturel ou 
traditionnel.

Système centralisé de gestion des 
données: 
Dans plusieurs sites (24 %), les systèmes de saisie 
des données sur le patrimoine culturel (c.-à-d., la 
base de connaissances) ne sont pas centralisés ni 
intégrés aux plateformes de gestion des données 
opérationnelles. Concrètement, cette lacune peut 
créer des cloisons entre les ensembles de données 
servant à orienter les décisions, avec à la clé un 
risque que les informations sur le patrimoine culturel 
ne soient pas prises en compte de manière efficace 
dans le processus décisionnel.

Planification des fermetures: 
ERM a constaté que de nombreux sites planifient 
activement leur fermeture, mais que les exigences 
en matière de patrimoine culturel ne sont pas 
encore systématiquement prises en compte dans 
ce cadre (27 %). La planification de la fermeture 
est un processus continu qui commence dès les 
premières étapes du cycle de vie d’un site (p. ex., 
exploration, conception). Elle peut influencer les 
décisions à chaque étape subséquente, par exemple 
la décision de conserver à perpétuité ou de restituer 
ultérieurement un élément de la culture matérielle.  

Plan de gestion du patrimoine 
culturel: 
Près du quart des sites (22 %) n’avaient pas de 
PGPC, tandis que d’autres avaient un plan qui soit 
était obsolète (8 %), soit présentait des lacunes 
graves (19 %). 

Dans ces cas, le site risque de ne pas être capable 
de repérer facilement ou de gérer adéquatement 
les impacts actuels ou émergents sur le patrimoine 
culturel. Tous les sites devraient disposer d’un 
PGPC adapté au profil de risque du patrimoine 
culturel concerné. Ce plan devrait être élaboré 
dans le cadre d’un processus de conception 
participative, en consultation avec les intervenants 
compétents (communautés, détenteurs du savoir et 
professionnels dûment qualifiés).

Dotation en ressources et 
responsabilité: 
Près de la moitié des sites (49 %) manquaient de 
ressources, c’est-à-dire qu’ils n’avaient pas accès en 
interne à des experts du patrimoine culturel dûment 
qualifiés et expérimentés.  

Dans certains cas, on se fiait à des prestataires 
de services ou à des consultants, ce qui fait que 
la supervision du processus d’approbation et les 
décisions susceptibles de toucher le patrimoine 
culturel relèvent d’intervenants externes. Or, la 
responsabilité de ces décisions devrait incomber à 
l’entreprise. Dans d’autres cas, les équipes en place 
n’avaient pas la capacité d’affecter des ressources à 
la gestion du patrimoine culturel, en particulier là où le 
personnel avait de multiples responsabilités.  

La nécessité d’avoir accès à un expert dépend du 
type et de l’étendue du patrimoine culturel et des 
risques connexes. Un tel expert fournit une assurance 
à l’organisation et lui permet de valider ses décisions, 
y compris celles concernant la sélection de stratégies 
de gestion, les enquêtes sur les incidents, l’évaluation 
des nouvelles découvertes et la mise en œuvre d’un 
PGPC. Un expert peut aussi veiller à ce que le site 
continue de respecter les bonnes pratiques mondiales 
au fil de leur évolution. 
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Gestion de l’engagement et des 
griefs :  
Dans de nombreux sites, ERM a constaté que les 
activités d’engagement (30 %) et les griefs (51 
%) n’étaient pas gérés et consignés de manière 
systématique ni ne faisaient l’objet d’un suivi 
rigoureux. L’absence d’un tel suivi présente un 
risque, surtout en lien avec la possible perte de 
connaissances organisationnelles. La conservation 
de ces connaissances permet aux sites de constituer 
un registre des décisions et des engagements pris 
en collaboration avec les parties prenantes externes. 
De plus, elle facilite la transition lorsqu’un nouveau 
gestionnaire des relations avec les parties prenantes 
arrive en poste, et représente un moyen systématique 
de veiller au respect des engagements, dans le cadre 
des efforts pour instaurer un lien de confiance avec 
les parties prenantes. Enfin, elle soutient la formation 
et l’amélioration continues, car la rétroaction des 
parties prenantes peut contribuer à d’éventuels 
progrès. Dans les sites où il y avait un suivi assidu 
des activités d’engagement, on reconnaissait que les 
informations recueillies constituaient des données 
précieuses, surtout en cas de changement de 
personnel.

Formation sur le patrimoine  
culturel : 
Bien que de la formation pour le personnel, les 
visiteurs et les prestataires de services soit offerte 
sur les sites, ERM a observé que dans un certain 
nombre de cas (22 %), on n’y aborde pas les valeurs 
du patrimoine culturel associées au site même ni les 
stratégies de gestion appropriées. Une formation sur 
le patrimoine culturel adaptée au contexte fournit 
l’information nécessaire afin que tous comprennent 
les impacts potentiels de leurs activités sur les 
valeurs du patrimoine culturel et connaissent les 
moyens de gérer efficacement les risques qui leurs 
sont associés. En plus de jouer un rôle important 
dans la gestion courante, cette formation est aussi 
une plateforme favorisant une véritable sensibilisation 
au patrimoine culturel. D’autres types de formations, 
en particulier les programmes de sensibilisation à la 
culture et l’histoire locale et autochtone , contribuent à 
instaurer une appréciation bien ancrée du patrimoine 
culturel, ce qui appuie la création d’une culture 
organisationnelle inclusive et respectueuse.  
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Observations
Au cours de l’audit, ERM a fait diverses observations qui ne sont ni des non-conformités ni des possibilités 
d’amélioration. Les voici :

Gestion de l’eau: 
Les processus liés à la perturbation des sols ont 
généralement été jugés robustes, et tiennent 
compte de la gestion du patrimoine culturel. On ne 
peut cependant pas en dire autant pour d’autres 
domaines de risque clés, particulièrement pour la 
gestion de l’eau. Il subsiste un risque important 
d’impacts involontaires, en particulier lorsque 
plusieurs entreprises se côtoient dans un périmètre 
restreint, car les limites d’une ressource hydrique ne 
correspondent pas nécessairement à l’empreinte d’un 
site. 

On relève aussi un nombre croissant de cas où les 
variations du niveau de l’eau mettent au jour des 
artefacts connus ou inconnus ou d’autres ressources 
du patrimoine culturel⁷. Voilà un autre type de risque 
qui doit être pris en compte dans la gestion des 
ressources hydriques.

Note de bas de page 7: Les éléments, sites et complexes 
archéologiques (en surface et souterrains) sont soumis à des 
mouvements de sol dus aux fluctuations extrêmes de l’eau et aux 
dommages à l’intégrité structurelle des dépôts stratigraphiques qui 
en résultent.

Ces dernières années, la question de la gestion de 
l’eau s’est complexifiée en raison des changements 
climatiques, qui influent sur les périodes de 
précipitations et leur fréquence, et donc sur la 
disponibilité de l’eau. En résumé, l’entreprise devrait 
accorder une plus grande attention à la gestion 
de l’eau en lien avec le patrimoine culturel, afin 
qu’elle puisse comprendre et prendre en charge 
adéquatement les impacts potentiels sur les 
ressources culturelles.

Culture organisationnelle: 
L’audit a mis en évidence le rôle de la culture 
organisationnelle dans une gestion efficace du 
patrimoine culturel. Lorsque la connaissance, le 
respect et l’appréciation du patrimoine culturel 
(matériel et immatériel) sont bien ancrés, la gestion 
s’en trouve améliorée, et le contexte organisationnel 
devient propice aux partenariats avec les détenteurs 
du savoir et les communautés.

Durant l’audit, ERM a observé que dans la plupart 
des cas, les efforts de gestion étaient motivés par la 
crainte d’une atteinte au patrimoine culturel plutôt que 
par un respect authentique de celui ci.

Conception participative: 
L’audit a permis de relever des exemples de 
partenariats féconds avec des détenteurs du savoir 
et de conception collaborative visant certains volets 
de la gestion du patrimoine culturel. Il ne s’agissait 
toutefois pas d’une approche appliquée uniformément 
par tous les sites. La conception participative, une 
notion intégrée aux normes mondiales de bonnes 
pratiques, est à la base d’une gestion adéquate 
du patrimoine culturel. Elle repose sur une volonté 
de s’engager de manière cohérente et continue et 
d’établir des partenariats avec les communautés 
et les détenteurs du savoir. Notons que la nouvelle 
version de la Norme CSP définit des exigences pour 
la conception participative d’un PGPC ainsi que des 
contrôles pour la protection des droits de propriété 
culturelle et intellectuelle. 

Détection des risques: 
Quel que soit le type de site (emprise des 
installations, état de fonctionnement, âge du site, 
etc.), la gestion, l’entretien et la préservation du 
patrimoine culturel demeurent des responsabilités 
inhérentes. Il importe de le souligner, car dans le 
cadre de l’audit, on estimait qu’une emprise statique 
présentait un risque moindre pour le patrimoine 
culturel. L’exercice a cependant révélé que l’emprise, 
l’âge et/ou l’état n’étaient pas de bons indicateurs de 
risque. Cette observation vient renforcer la nécessité 
de mettre en place un SGPC dans tous les sites, afin 
que les risques et les impacts soient compris et gérés 
de manière appropriée.   
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Bonnes pratiques 
Outre les différentes non-conformités et possibilités d’amélioration, l’audit a permis de relever de bonnes 
pratiques. L’Encadré 1 en présente des exemples. Il s’agit d’un échantillon représentatif des types de pratiques 
adoptées par les sites, et non d’une recension exhaustive. Il existe par ailleurs des occasions de diffuser ces 
pratiques dans l’ensemble de l’entreprise afin de soutenir les efforts d’amélioration continue.

Encadré 1 Exemples de bonnes pratiques

Technologie opérationnelle intégrée 
– Trimble GuidEx 
Dans un site, ERM a noté que le système Trimble 
GuidEx était installé sur les bouteurs (au moment 
de l’audit, le système était en train d’être déployé 
à plus grande échelle sur d’autres sites), ce qui 
ajoute une couche de protection pour les sites du 
patrimoine culturel et facilite le processus de gestion 
du patrimoine (et de gestion environnementale).

Composante du SGPC :  
Gestion intégrée des données

Programme de suivi par les 
détenteurs du savoir 
Il s’agit d’un programme de partenariat unique à 
l’échelle régionale qui repose sur l’emploi à temps 
plein d’une équipe de surveillants autochtones et de 
spécialistes de la culture. Cette équipe est mobilisée 
à toutes les étapes d’une activité liée à un projet. 

Composante du SGPC :  
Engagement et consultation

Critères de fermeture d’ordre 
culturel
Dans un site, on a conçu conjointement des critères 
de fermeture culturellement appropriés, accompagnés 
entre autres de programmes de reconnexion avec 
la culture. Il s’agit d’une stratégie de sensibilisation 
culturelle ciblée et concrète dans le contexte d’une 
fermeture. 

Composantes du SGPC :  
Sensibilisation et formation en matière de 
patrimoine culturel, Engagement et collaboration

Relations et partenariats avec des 
instituts de recherche
Plusieurs sites dans le monde entretiennent des 
relations de longue date avec des universités et des 
instituts de recherche du milieu, ce qui leur donne 
accès à de nouvelles idées, à des perspectives 
novatrices et à des ressources locales.

Composantes du SGPC :  
Base de connaissances, Engagement et 
consultation, Dotation en ressources

Calendrier d’engagement intégré
Dans une région, on a élaboré un calendrier 
d’engagement intégré pour les sites. Cet outil aide 
à planifier les consultations et l’engagement et 
représente un bon exemple d’utilisation efficace de la 
technologie pour améliorer les efforts de mobilisation 
des parties prenantes. 

Composante du SGPC :  
Gestion intégrée des données

Programme de gestion intégrée du 
patrimoine
Au sein du groupe de produits Minerai de fer en 
Australie, l’IHMP est un programme qui s’arrime 
au système de gestion du patrimoine culturel et au 
processus de demande d’approbation et qui procure 
un niveau de contrôle additionnel. Cet outil de gestion 
systématisée permet l’application de mesures de 
gouvernance supplémentaires et améliorées pour les 
sites et lieux patrimoniaux.

Composante du SGPC :  
Gestion intégrée des données



La technologie au service de 
l’engagement 
Dans un site, on a élaboré un plan de réhabilitation 
du relief en consultation avec les détenteurs du 
savoir. Il s’agit d’un exemple convaincant d’application 
du Consentement Préalable, donné Librement et en 
Connaissance de Cause (CPLCC), et de recours à 
un processus de conception participative efficace. Il 
faut saluer le procédé d’engagement employé, qui 
reposait sur l’utilisation d’un modèle de relief imprimé 
en 3D, de superpositions numériques et de la vidéo 
(en langue traditionnelle). 

Composante du SGPC :  
Engagement et consultation

Consignation du patrimoine 
immatériel 
Plusieurs sites dans le monde s’associent aux 
communautés, aux détenteurs du savoir et aux 
autorités du milieu afin de documenter les valeurs 
du patrimoine culturel immatériel. Les projets sont 
diversifiés, tout comme les méthodologies employées, 
qu’il s’agisse de cartographie de constellation 
(constellation mapping) ou de formation sur de 
nouvelles méthodes d’enregistrement de l’histoire 
orale à l’intention des communautés.

Composantes du SGPC :  
Base de connaissances, Engagement et 
consultation

Programmes de recherche 
archéologique et ethnographique 
de pointe
Plusieurs sites s’associent à des universités, à des 
spécialistes de premier plan et à des détenteurs du 
savoir pour réaliser des programmes de recherche 
archéologique et ethnographique (y compris des 
fouilles pluriannuelles). Cette approche a comme 
avantage, outre l’entretien de relations à long 
terme avec ces parties prenantes, de produire des 
données précieuses qui peuvent être restituées aux 
communautés et aux personnes qui ont un lien avec 
le territoire et le patrimoine. 

Composantes du SGPC :  
Base de connaissances, Engagement et 
consultation

Programmes d’immersion culturelle
De nombreux sites ont des programmes d’immersion 
culturelle conçus conjointement avec les détenteurs 
du savoir et exécutés par ceux-ci. Les hauts 
dirigeants de ces sites peuvent ainsi passer du temps 
sur le territoire à vivre des expériences et à apprendre 
à mieux connaître sur le plan culturel les territoires 
sur lesquels ils travaillent – paysages culturels, 
valeurs et sites du patrimoine immatériel, ressources 
archéologiques et matérielles, et patrimoine culturel 
vivant mettant en valeur les histoires, la langue et les 
coutumes.

Composante du SGPC :  
Sensibilisation et formation en matière de 
patrimoine culturel

Centre des visiteurs ou centre 
culturel
Plusieurs sites disposaient d’un centre des visiteurs 
ou d’un centre culturel bien conçu, avec des 
expositions de qualité présentant des informations 
sur le lieu, la culture et le patrimoine. Dans un site, 
on pouvait découvrir l’histoire d’une mine et son 
importance pour le développement de la région 
depuis un siècle. Le centre de ce site possède 
une collection de photographies et d’informations 
historiques; celles-ci ont été compilées dans une 
publication, qui constitue une manière remarquable 
de documenter, de préserver et de célébrer le 
patrimoine culturel et industriel de la mine.

Composante du SGPC :  
Sensibilisation et formation en matière de 
patrimoine culturel

Patrimoine et littératie – Publication 
de référence
Dans un site, on a créé une publication de référence 
en matière de littératie afin de consigner et de 
préserver le nouveau langage associé à une nouvelle 
industrie. La langue est un élément fondamental 
de la culture d’une communauté, et donc de son 
patrimoine et de ses traditions. La publication étant 
aussi conservée à la bibliothèque nationale, les 
établissements d’enseignement y ont accès.

Composante du SGPC :  
Sensibilisation et formation en matière de 
patrimoine culturel
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Prochaines étapes
Les efforts qui ont été consentis, en particulier au sein du groupe de produits Minerai de fer, 
ont donné lieu à diverses améliorations touchant les pratiques sur le terrain. Cependant, l’audit 
a permis de constater que Rio Tinto doit malgré tout faire des efforts supplémentaires afin de 
respecter ses propres normes internes.

En fonction des constats issus de l’audit, ERM recommande les mesures suivantes pour 
accompagner l’entreprise dans son engagement à mettre en œuvre les bonnes pratiques 
mondiales. 



Audit indépendant sur la gestion du patrimoine culturel   I  18

Établir une base solide  
Un SGPC constitue la base de la gestion du patrimoine culturel. Bien que chaque système ait ses 
particularités, on devrait y trouver certaines composantes fondamentales (voir page 11). En résumé, 
un SGPC définit un cadre permettant une compréhension profonde et respectueuse du patrimoine 
culturel et crée un contexte organisationnel propice aux partenariats avec les détenteurs du savoir et les 
communautés.

L’audit a révélé que le SGPC de tous les sites présentait une ou plusieurs lacunes. Dans certains cas, un 
élément clé manquait (p. ex., absence de PGPC), alors que dans d’autres, certaines composantes étaient 
déficientes (p. ex., base de connaissances ne couvrant que partiellement les éléments constitutifs du 
patrimoine culturel). 

Recommandation :  
Chaque site devrait être doté d’un SGPC adapté à ses caractéristiques (type, fonction et envergure). 
À cette fin, il est essentiel de disposer de connaissances à jour sur les conditions du patrimoine 
culturel (base de connaissances), connaissances qui sont consignées dans un système centralisé et 
intégré de gestion de données géoréférencées.

Intégrer la conception participative à la gestion du patrimoine culturel 
Rio Tinto a pris l’engagement de gérer le patrimoine culturel de manière collaborative. Ainsi, la conception 
participative, qui fait intervenir les détenteurs du savoir et les communautés concernées, jouera un rôle 
essentiel dans son approche en la matière (Encadré 2).

L’audit a permis de relever des cas où l’on a eu recours à la conception participative, de concert avec les 
détenteurs du savoir et les communautés concernées. Cette pratique n’est toutefois pas encore intégrée 
dans l’ensemble de l’entreprise ni appliquée de manière uniforme. 

La conception participative est un processus itératif. Elle nécessite des ressources ayant la capacité de 
stimuler l’engagement et le processus décisionnel qui y est associé. 

Recommandation :   
Chaque site devrait intégrer les principes de la conception participative dans son approche de gestion 
du patrimoine culturel. Cette intégration, bien que prenant différentes formes selon le site, exige des 
efforts continus pour l’entretien des relations. Ces efforts seront facilités par un engagement soutenu, 
un renforcement des capacités de prise de décisions éclairées et la consignation des résultats 
obtenus. 

Encadré 2 Conception participative et Consentement Préalable, donné Librement et en Connaissance de Cause 

La conception participative n’est pas un événement 
ponctuel, mais plutôt un processus, qui plus est non 
linéaire et qu’on ne peut précipiter. Il n’existe pas de 
marche à suivre ni de liste de vérification établie. Ce 
processus se décline en autant de variantes qu’il y 
a de problèmes à résoudre, et reflète les enjeux qui 
touchent toutes les personnes impliquées ainsi que 
leurs besoins. Il repose sur un engagement à créer du 
changement.

La conception participative est étroitement liée aux 
principes du CPLCC. En vertu de la DNUDPA, les 
communautés autochtones qui doivent prendre 
une décision susceptible de toucher leur patrimoine 
culturel ou leur territoire sont censées disposer 
de suffisamment d’informations et de temps pour 
examiner la question. La DNUDPA affirme le droit 

fondamental des peuples autochtones d’accéder 
à leur patrimoine et de le préserver, le contrôler, 
l’incarner et le protéger, dans le respect de leur droit 
à l’autodétermination. Les concepts de conception 
participative et de CPLCC se fondent sur la nécessité 
d’établir des relations basées sur la confiance. 
Pour y arriver, il faut procéder à des échanges 
transparents, rigoureux et francs, ce qui exige de 
délaisser les processus transactionnels et d’opter 
pour des exercices de création de liens qui vont au-
delà du consentement individuel à participer à une 
activité. Pour qu’une relation soit fructueuse, il faut 
absolument l’établir au début du cycle de vie du projet 
et l’entretenir jusqu’à la fermeture, en consignant 
le processus afin de conserver des connaissances 
organisationnelles.
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Accroître les capacités de gestion du patrimoine culturel
Les sites doivent disposer de suffisamment de ressources pour faciliter la mise en œuvre efficace de 
leur SGPC. Leur modèle de dotation doit être déterminé en fonction du niveau de risque applicable au 
patrimoine culturel. 

ERM a constaté lors de l’audit que l’accès à des experts du patrimoine culturel qualifiés et expérimentés 
était problématique dans près de la moitié des sites. Ces experts ont un rôle important, non seulement 
pour faire appliquer les bonnes pratiques au quotidien, mais aussi pour fournir une expertise adéquate 
dans le cadre des enquêtes sur les incidents et des programmes d’assurance interne. 

Bien que le recours à des spécialistes contractuels qui connaissent bien le milieu soit essentiel pour 
soutenir l’élaboration de la base de connaissances et la mise en œuvre du PGPC et aider à la gestion 
sur le terrain, il importe qu’un expert interne puisse superviser le tout. Une telle approche favorise la 
préservation de la propriété intellectuelle et des connaissances de l’entreprise. 

Recommandation :  
Chaque site devrait avoir accès à des experts internes du patrimoine culturel dûment qualifiés 
et expérimentés. Dans les sites où ils sont déjà présents, ils devraient être mis à profit pour le 
renforcement des capacités au sein de l’organisation.

Encadré 3 Partage des connaissances et renforcement des capacités

Il est possible d’améliorer les capacités internes 
et l’accès à l’expertise en matière de patrimoine 
culturel par le biais d’initiatives de partage des 
connaissances. 

Ces initiatives peuvent prendre plusieurs formes. Par 
exemple, on peut créer une communauté de pratique 
qui sera appuyée par des plateformes spécialisées 
de partage des connaissances. Ce modèle pourrait 
aussi donner lieu, en tirant parti de l’expertise interne, 
à des occasions de mentorat ou d’accompagnement. 
Ou encore, on pourrait élaborer un « programme 
d’échange » permettant aux spécialistes de « 

travailler » temporairement sur d’autres sites pour 
qu’ils puissent s’imprégner des méthodes de gestion 
du patrimoine culturel.

S’il est important que les spécialistes en poste 
continuent d’étoffer leurs connaissances, ces 
initiatives de partage ne devraient pas se limiter 
aux équipes Communautés et performance sociale. 
Les personnes occupant les différentes fonctions 
opérationnelles doivent aussi pouvoir améliorer leurs 
connaissances afin de favoriser l’intégration des 
exigences propres à la gestion du patrimoine culturel 
à la prise de décisions opérationnelles. 
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Gérer l’eau comme une ressource culturelle 
L’eau est souvent une ressource culturelle de grande valeur, qui peut être intimement liée à la conception 
que se fait une communauté ou un détenteur du savoir de son identité, de sa spiritualité et de sa culture. 
Par conséquent, les impacts sur les ressources hydriques représentent un risque pour le patrimoine 
culturel.

Au cours de l’audit, ERM a constaté que la plupart des sites disposent de pratiques solides et intégrées 
de gestion de la perturbation des sols, par lesquelles ils assurent la gestion des ressources du patrimoine 
culturel. À l’inverse, les processus entourant la gestion de l’eau sont moins bien établis ou moins bien 
intégrés et compris.

Les impacts sur les ressources hydriques, contrairement aux impacts sur les terres, sont souvent plus 
difficiles à anticiper, ce qui implique la possibilité de conséquences imprévues. La réaction d’un site 
lorsque ces conséquences surviennent est importante; plus précisément, il s’agit de gérer les impacts en 
collaboration avec les détenteurs du savoir compétents et les communautés touchées. 

Recommandation :  
Le SGPC de chaque site devrait explicitement tenir compte des impacts potentiels des changements 
de régime hydrique sur les ressources du patrimoine culturel. En outre, le site devrait prendre en 
considération les valeurs du patrimoine culturel dans ses processus de planification de la gestion de 
l’eau. 

Tenir compte des exigences liées au patrimoine culturel dans la 
planification de la fermeture
La planification de la fermeture est un processus bien établi chez Rio Tinto. Cependant, ERM a constaté 
durant l’audit que de nombreux sites qui planifient leur fermeture ne tiennent pas encore compte de 
manière systématique des exigences liées à la gestion du patrimoine culturel. En pratique, il s’agit 
d’intégrer ces exigences au processus de planification de la fermeture, tout en inscrivant les exigences en 
matière de fermeture dans le SGPC du site. 

Recommandation :  
Chaque site devrait intégrer dans ses démarches de planification de la fermeture les exigences liées 
à la gestion du patrimoine culturel, et son SGPC devrait tenir compte des exigences corporatives en 
matière de fermeture.

Opter pour une définition globale du patrimoine culturel
La notion de patrimoine culturel a un sens large et comporte plusieurs facettes. L’audit a montré que les 
sites n’en ont pas tous la même compréhension. Dans un souci d’uniformité et de respect des bonnes 
pratiques, il est important d’adopter une définition exhaustive du patrimoine culturel. 

Recommandation :  
Rio Tinto devrait intégrer tous les éléments constitutifs du patrimoine culturel dans sa définition de ce 
dernier et dans ses efforts de gestion. 
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Améliorer le cadre de gouvernance   
En 2022, Rio Tinto a révisé sa Norme CSP, notamment en y intégrant de nouvelles exigences en matière 
de gestion du patrimoine culturel afin de suivre de près les meilleures pratiques mondiales. 

L’audit a mis en évidence des écarts entre les sites et les groupes de produits, le contexte local 
influençant la manière dont le patrimoine culturel est défini et géré. Ces divergences pourraient être 
résolues avec l’application, à l’échelle d’une région ou d’un groupe de produits, de procédures directement 
liées à la version révisée de la Norme CSP. Ces procédures devraient être élaborées par une équipe 
de spécialistes dûment qualifiés comprenant des experts locaux et régionaux et appuyée par l’équipe 
mondiale de professionnels de la gestion du patrimoine culturel de Rio Tinto. 

Recommandation :  
Envisager l’élaboration de procédures applicables à l’ensemble d’une région ou d’un groupe de 
produits pour soutenir la gestion efficace du patrimoine culturel. 

Profiter de l’occasion pour améliorer le processus d’assurance   
Rio Tinto dispose d’un programme d’assurance interne établi. Pour l’audit, ERM a adapté l’approche 
standard de Rio Tinto en matière d’assurance, une des différences notables étant la mobilisation, dans la 
mesure du possible, des détenteurs du savoir des communautés concernées. Étant donné leur relation 
avec le patrimoine culturel et la compréhension qu’ils en ont, ces intervenants nous ont transmis des 
commentaires et des observations d’une valeur inestimable pour les résultats de l’audit. 

Recommandation :  
Mobiliser les détenteurs du savoir et les communautés concernées lors des futurs audits où le 
patrimoine culturel occupe une place importante. Cette approche respecte les principes de la 
conception participative. 
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ERM compte plus de 160 bureaux 
dans le monde  

Afrique du Sud
Allemagne
Argentine
Australie
Belgique
Brésil
Brunéi
Canada
Chili
Chine
Colombie
Corée du Sud
Émirats arabes unis
Espagne
États-Unis
France

Ghana
Guyane
Hong Kong
Inde
Indonésie
Irlande
Italie
Japon	
Kazakhstan
Kenya
Malaisie
Mexique
Mozambique
Norvège
Nouvelle-Zélande
Panama

Pays-Bas 
Pérou
Pologne
Porto Rico
Portugal
Roumanie
Royaume-Uni
Sénégal
Singapour
Suède
Suisse
Taïwan
Tanzanie
Thaïlande
Vietnam
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